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“1 EA HAFE, 2 Péevier. | 
Sion des deltts de presse en France. 


ERA: SEB HEN. 
Ont les tendances et les vaaux secretaades hommes du gou- 


oreuren-chef dela Gaaattede France , ayant été élu 
Ciêrolié à ler le nouveau dóputé légitimiste ‚en exagérant la 
nt qu’ila prêté. comme membre de la chambre des députós. 
lès courtisans prótendent que le serment est prèté. à la: per- 
itet. aon au principe qu'il consacre ;:its disent:qus le député 
lascharte-est lid à toujours et dans toutes les circonstances 
orange prétention ; et nous sommes bien lóìn de 1830. _ 
Na.pas Á'nous inquióter des mots qui se trouvent dans Ia formu- 
 … TUkest smposdà chaque deputé par opinion pritchardiste, les 
le dpinion étant les maîtres pour le moment, ils peuvent bien 
‚r Position : nous ne nous en préaccupons pas. Mais ce dont nous 
Dûtis vivement, c'est de maintenir intactes nos conquêtes politi 
À êcher ‘que des parfures dla Frauce ne viennent mettre leurs 
zestheés à la plâce'de l'&prit politique qui doit dominer dans 
r lequel tant de sang a déjà été versé. 
lecteur, le citoyen ne prêtent pas serment àla personne du 
la le prêtent à la France; ils jurent d’observer les lois et régle- 
Cûtfäparter en bons Frangais; ilsjurent aussi de fuire obsarver 
demente et de oombattro les mauvais Frangais, C'est-à-dire- que 
ute autre personne violent les lois, trahissent le Pays, 1u 
DE TODT BOA GITOYEN de chasser les parjures et les trai- 
GRS FARJURRS RT GES TRAITEES GERAIENT DANS LA DYNASNIE, 
‘Commeceln s'est déjà vu plusieurs fois. A 
Mt, donc admettre Pétrange prétention des pritchardistes qui 
(Elmi qui a prêté serment soit lié à la personne quî le regoit, 
TALABMMELE, NUT, DE BOIT OBÉER QU'A SA CONSGIENGE DE GITOYEN. 
‘Centraire, u'est soutenir Podieux et l'absurde ; car il peut très 
ie nous Vavons dit, que le chef de l'Etat trakisse ses de- 


ij 


6: À- ce souverain parjure est teriu eneore de tui ebéir, de le 
Vm eesennemis P'Si pareille doctrine próvalait ce serait ane prime 
4 ana Bhititonnuúe dux-souveraine qui-voudraient oublier à quelles con- 
Brent. . RS: 
B Wen ijd la ytorie ‘dn: serment. que nons éopne d'etpazer 
rb courtisansquúï voudraient bien faire disparaître le pays 
vj Place le chef de la dynastie; mais nous nous inquiétons fort 
Mx valets de Ja cour et à leurs porte-plumes de la presse mi- 
Bel iiqué de la France, voilà ce que voulons faire triompber, et 
Sl pas être méconnu an profit de nous ne savons quelles idées 
Mtérêts personnels aans importance pour la France. 
Beel le serment ne lie celui quile prête qu’autant que celui quile 
inn, À zes engagements stóut citoyen ale droit de prétendre, dan: 
Pour … vtfue de-chef du gouvernement est parjure ; le pays seul est apte 
doer gui a raison.du eitoyen'ou du roi. - bog 
ä "…5oRs complétement l'opinion de M, de Gemonde sur le serment 
dj Le.députs de Toulouse n'est lié après comme avant sea serment 
ii àá (PR verty de-notre droit politique,en. vertu du principe vice 
d, nul n’a le droit de réclamer de lui délit6 quand même : les 
trut 289, ne doivent Bidélité qu'à leur patrie. Que personne ne 
aé’ iN bourrait avoir des suites terribles, en Ô 
ree de U$ croyons qu'il est‘temps d’abolir le serment : il n'est pas 
Ct Comporter en bon et loyal Frangais pour être tenu d’agir 
Ì tmeat ne pouvant avoir d'autre porte, à quoi bot Je prôter à 
heerd le cas échiéant, ne peut obliger qu'on le tienne sans obliger 
Ort citoyèn d'oublier cet autre terment bien plus sacré que 
en À «a patrie, par le seulfait de sa naissance! ’ 
ter (AS sur cette importante questioa. >, 


GR 


@pròs, lertiele que l'on vient deliré a été sepro- 
hk bte de France, … eed pe 

Seulement que les deux journaux ont été poursui- 
Attaque contré le. serment, délit prévu: par 
u 8.septembre 1835, et de l'article 9 de la loi 


a Gusette de France a comrencé son plaidoyer 
Mise Huer qre depuis la révolation de 1830 les pro- 
Sn olitede {a presse étaient bien plus considérables 
Went été pendant la restauration, et il a rappelé 
maltiplicité de poursuites était contraire au mot 
nea af avönement au trône : « Désormais il n'y 
Fooös dé presse. 
fs oalb la différence qu'il y a entre le régime 
del que T'entendait Charles X,, et l'ordre de cho- 
PES, Pävoeat de la Gasette ‘de France continue 
Vippe, test Tans qüi Pavons vróé, il est notre roi à-nous; nous 
Wee ods wiee Neuilly, et nous sommes venus lui dire : Voilà 
Bsoi que nou pet de oe tE 
ent Ger, % * avons fait n'oubliera Jamais son origine; il en sera 
or bain cela? est-ce parce qu'il a la couronne ? Non. 
&-louz ds entende sg, nervateurs et dans les paroles même du 
ée blije itldaquer es plaintes sur ce malheur d'avoir la couronne, 
Bits A vie de famille pour prendre la vie publique, 
ee n ee 
ie Peder B ce saorifice au pays et l'a fait , et un pac- 
efen ten et nous,-qui rend très difficile, sinon impos- 
lérd Das; Pr on de juillet 


st 


» Louis-Philippé connait ses devoirs, 







hebdontadaire qut se publie à Paris sous le titre- 
Re, avait públió, il y agjuelque tenips, l'article sui= $ 


Temgdvoomens de ‚M. tetiuo de Vülmy, tes journauk 


‘Piétandre raisoanabloment, dans ce cas, que celui qui a prété | 


 imorandani du 27 février 1846 
A mars à lord Aberdeen, avec qui avaient. cu licu les conversations et les ' 


Mereredi. 3 Fevrier 1847. — 





« Voilà, Messieurs, ce quf émpêchera.l& révotution; mais aussi voilà ce qì 
» permet Îa liberté de la èritique, de la discussion!» - 
«Quoi! nous serions aujotedhui dans les ‘tiens où nous élions sous la ré- 
» staurafien. Jeoi! nous n'eutions Frit ae an de prinéipes que pour 
» ârriver au“ même résultat, Quai! la liberté de la presse serait enoore on” 
n chaiube ls Ve Rn 


' 5 eier Bl a ì N a à - Ë 
Aberdant ensuite plus atra zee ‘questien, l'avocat a 


Leherehò à dêmontrer que l'article’ieriniin ne constituait pas 
dane certains jeupriaux une pelémigue aingulière et qai - 


le dölit d'attaque contre le serraenif ‚puisqrie ce n'était qu'une 
discussion, théorîque, que l'exame d'une thèse politique, né- 
cesgains pour Ja dowâlopperbpsedkgsdrafts et des institutions 
nationales, et rentrant par conséqúent.dans. le “döraaine "Tégâl 
de la presse. / 

… Enfin, l'avocat.de la Gazette de France asoutenu que parler, 
ainsi que cela avait eu lieu dans l'articleincriminé, du parjure 
du chef de l'Etat, comme d'un fait qui était dans l'ordre des 


choses’ possibles, ce n'était pas commettre le dólit-d'offense con- ! 
tre la personne da roi, 


Lette défense, proposée pour un des plus éloquents orateurs 
du barreau de Paris, M. Crémieux, n'aeu aucun succès, ‘et le 


jury ayant döclaré les deux journaax coupables du délit qui : 
lenr était imp:té, leurs gérants ont Étò eöndamnés, pour ’ 


délits le d'attaqne contre le serment, et 2e 8'ülfetisk erivers la 
personne du roi, à savoir celui.de Jia Colonne, auteur de l'ar- 
ticle, à trois mois de prison et mille francs d'amende; et celui 
de la Gazette. de France, qui n'avait fait quereproddire l'artis 


ele, mais qui avait dójà essuyóen 1837 ane condamnation pour ; 


Te même dèlit, à six mois de prison et mille francs d'amende. 








Réponse,de m1, Guizot à Ia dernière note ánglaise. 


__ La question des mariages espagnols «est dófinitivement ea 
France,aassi-hien quede l'autre côté du détroit,ta question d'àc- 
tualité, Ta question irritante, Le$ documents produits au parlé- 
zdent par lord Palinerston, n'ont encore soulevé aucune disous- 
stun dans fes chambres anglaises; à Paris, ils ont fait une 
iwptession profonde et donné lieu aux jourbaux de Foppo- 
sigign.A'attaquer violemment les négveintions du ministre des 
affaires: êtrangères, qui vient de.répondre à la.dernier dêpôche 


de lord Patmerston, que toüswronwFepródatte ‘dens nötre 


n° du 27 janvier, 5 : 
Vaiei in extenso la réponse de M. Guizot : 


M. Guizot à MI. le comte de Sainte-Auluire, 


« Paris, le 25 janvier 1817. 


» Monsieur le comte lord Normanby est venu me communiqucr, le 10 de 
ee mois, une nouvelle dépêche de lord Palmerston, datée du 8, en réponse 
â celle que j'ai ädressée, le 22 novembre dernier, à M. le comte de Jarnac, 
etqu'il a communiquée le 26 à lord Pälnerston. Cette réponse m’est donc 
parvenue quarante-cinq jours après Ja coinnmunication qu'avait. regue de la 
mienne lord Palnierston, et la veille même de Pouverture de nos chambres. 
En termifant ma dépêche du 22 noveinbre; j'exprimais.mon sincère désir 
de voir clore une controverse qui n’était plus nécessaire pour éclaircir les 
faïts, et qui « pouvait nuire au rétablisscmaat de eclte politique de bonne 
» intelligence ct de bon vouloir mutuel à laquelle personne, j’ai quelque 
p droit de le dire, n'a étéet- ne demeure plas fidèlg que moi. » Animá au- 
joard’hui du même sentiment, et conformément aux ordres du roi dans son 
conseil, je m’abstiens de répondre complétement eb avec détail à la nou- 
velle dépdehe que m’h commüniquée lord Normanbg, et je me borne à con- 


signer iei mes observatsons sar quelques passages de cettc dépêche qu'il 


m’a paru impossible de läìsser tont-ä-fait sans rectificatión. J'espèrv qu'en 
me renfermant dans ces limites, je contribúerai, autant que cela dépend 
de moi, à mettre enfin et effectivement. un terme à ce débat. 

» 1, Lord Palmerston, après avoir rappelé que j'ai exprimé,qaelque sur- 


prise de ce qu'on prétend si bien connaìtre les engagements du château 


d’Eu, dont pourtant on ne produit aucune preuve othicielle, tandis. qu'en 
même temps ou se fonde sur l'absenee de pièces officielles peur désavouer 
des faits ct des documents qu’on trouve embarrassants, notamment le me- 
morandum du 27 février 1846, ajouto dans le troisième paragraphe de sa 


neuvelle dépêche : ae N 
__« Pour fépondre à celà, il suffit de dire qücles faits sont tels que je les 
» ai expósés dans mä précêdenite dépéches-que le gouvernement de S. M. 
» avait comnaissance des erigagenients d'Eù, mais qu'il n?eut connaissance 
» du memorandum du 27 fevrier qü’après düe les mariages eurent étédé- 


 » elârés; et si M. Gaizot vcat pendre la pätié de se rappeler les circonstan- 


» ces qui se raltachent aux engagements du châteâu d’Eu. il lai.sera facile 


_» de voirque le gouvernement actael de S. Á a pu être instruit de ces en- 
‚ » gagements sans le secours d'aucun document du Foreign-Oflice.» 


» Je suis obligé de répéter que les engagements du château-d’Eu n'ont 
point été officiellement consignés au Foreign-Oflice , pas plus:que le mé- 
; que ce mémorandum a été communiqué le 


engagements du château d’Eu , et que par conséquent lord Palmerston , 
qui déclare lui-mêrne avoir en connaissance des engagements, a pu et dû 
connaître de la même manière le mémorandam. On ne recommence pas, à 
chaque ministère nouveau , les cormmunicätions faites au ministère pré- 
eédent ; elles passent de ministère en ministère comme les affaires mêmes. 
Qu’ya-t-il d'ailleurs d’essentiel dans le mémorandum du 2 février? C'est 
la déclara'ion que , si le mariage de lareine d’Espagne ou de Yinfante 
avec un prince étranger aux descendants de Philippe V, et spécialement 
avec le prince Léopold de Cobourg , devenait probable et imminent „ le 
gouvernement du roi se considèrerait comme affranchi de tout engagt- 
ment et libre de demander la main , soit de Îa reine , soit de Y'infante, pour 
M. le due de Montpensier. Or, cette même déclaration, je lar faite.ct répé- 
tée plüs dane fois , dans les termes les plus positifs, à lord Cowley, alors 
ambassadeur d'Angleterre en France, qui.n’a certainement pas manqué 
d'en rendre compte à son gouvernement. (1) 

mmm etende tn vn en 3 manne wen arten en 


» (1) P.S. Jeregoisà Finstantla Correspondence relutive aur mariages 






on 18e Arnée, 
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BUREAU DE LÁ RÉDÄCTI 
à La Haye, d 


A eens 


Lage Nieuwsir, 
derriëre le Prinseyráckt, Nöor 
__BUREAÍ POUR L”AGÓNNEMENT KÉ 
ANNONCES, °° 

Chez M. Van Weelden,fibraire, 
Spui, à La Haye: 

Les lettres et paqueta doïvent être 
envoyós à la directian fruuc de ports 


Il, « Maissile gouvernement de S. M., dit lord Palmerston (paragra= 

» phes 4 et 5), répudie le méimoranidum ‘du 27 féyrier et rcfuse do Ie recon- 
» naître comme un document dont if ait ä'tenir compte, ce_n'ost, pas, ainsi 

» que le prêtend M. Guizot, parce qu'il trouve ce document embarrassant. 

» Le gouvernement de S. M. répadie ce mémorandum comme n’étaänt 

‚ >en aucune fagon obligatoire pour lui, ét cela ‚par deux raisons: la. pre- 

t_»mière, c'est qu'il affecte des droits et met en ayant des prétentions que 

» le gouverneinent de S. M. n’aurait pu adinettre, á gaelgne, époque que ce 

» mêmorandum lui ‘eût été communiqué; la seconde, c'est que lots même 

» qu'il n’eût rien contenu en principe qui pût fournir matière à objectioù 

» de la part du gouvernement de S. M., il n’a éténi montré ni mentionné 
» à ce gouvernement qu’après l'événement au snjet.duqnel e’était là, dit- . 
‘van, ún' averijsstinents et. je dois faire observer. que M, Gaizot n'esgaig - 


“8 rfiêrhë pas, dans de jastiler Ja tentative qui a ét faite pour 


dans sa dépéche, 
| » mettre’ rétrospectivement à lächarge dû gouvernement: de.S.M. une 
| »dbligation résûltant d'un nìëniorandunì ‚dont il ne-lpi a pas été donné 
{ > connaissance en temps utile par ceux qui avaient entre leurs mains.» 
…, ” Le émorandum da27 février n'affecte point de.droiës ni depreten- 
‘tions d'aucune sorto. IH déelare simplement, par.avante, la condaite que 
‚ tiendfa le goavernement du roi dans une certaine hypothèse. Gest à.coup 
sûr un droit bien’ incontestabile et qui n'a besoin de l'assentiment de per- 
\sonne, que celuï de fäire ùne ‘telle déclaration. Nons n’avons jamais pré- 
‘tendu que ce hiémorandum fût “obligatoire pour le gouvernement anglais, 
‘Nous ävons prétendu seglement qu'il Tui fût conùu. C'est une, manifestatian 
: de nos intentions ‚peur que le gouverâe- 


iténtions que nóüs avons faite par; loyanté, pou 
ment anglais, averti ‘de la coriduite que notis tiendrions dans le cas prévu, 


pût, à son tour, tenir dans sa propre conidùite compte. de cet avertissement. 
| £ln’yalà point de prêtentions que lord, Palmerston, ait á repousser pu à 
| admettre ; il_n’y à qu'ute résolution du gouvernement frangais, communi- 
j_ qnée à plusieurs reprises et par plusieurs voies, notamment le 4 mars 1846, 

an gouvernement anglais, repitésenté à cette époque par lord Aberdeen, at 
‘aûjourd’hai par lord Palmerstön; Cette cómmunication, est-ellocertgine, 


incontestable? Gest là Prinique duestión- qui se puisse élever ; et quand fes 
faits répondent oui, personne né peut vepousser cette répansa, 
4. HL « Sile gouvernement francais, dit lofd Palmerston (paragraphe 6) 
» voulait s’appuyer sur ce mémorandium pour justifier es mesures quelega- 
» ques qu'il avait l'intentian de prendre, il devait assurément ‚en donner 
» connaissance aù goüvernement britänniqug avant de prendre ees mesu- 
} » res. Mais on ne'pouvaït montrer ce mömorandum sans soulever une dis: 
;_» Cussíon sat lb mârigge projeté'du diie de Montpensier, ct il convenait 
1 ij faieùx aux aes du'goöVerneinènt feangais de tenir ce mariage tout.à fait 
| datis’ Patrièréë plan, jusqu'à ce qu'il fÄt op mesuwe de l'annoncer comme 
| » une affaire arrangée.» SE 
»Le gouvernement du roï ha’ nullement ‘cherchá à.éviter une diseps- 
sion sur le marije projeté de M. le due de Mentpensier; mais il. n’avait 
| auèan motif de la rechercher, car il ne se proposait de rien.changer àses 
‚ intentions antérieures, qu”il avait hautement manifestées et qui devaierft 
; être bien eonnues du gouvernement anglais. C'était Àdord Palmerston, qui 
} tetrait aux affaires, À provotjuer sur cè sujet Ía Gariversation.et les. explica- 
tons, car c'était lui qûf devait avoir besoin-de nous faire connattreses vues 
et de se mettre compléterment aù eourant des nôtres. Or, depuis son avéne- 
ment an pouvoir jusqu’aù moment où les degz. mariagesont. été annoncés, 
lord Palmerston ne nous a pas fait une scule,question, ne nous a pas a- 
dressé une seule parole sur celui de M. Je duc de Montpensier avec Pinfante 
Silen eût-parté à M. de Jarnac: [laurait reu de lui toutes les explicatioas 
et tous les renseignements qu’il aurait désirós. Mais il -a constamment gar- 
dé À ect égard le silence le plus absolu. Je n'en recherche pas Îé, motif, maie 
ee n'est pas au gouvernement du roi que le fait doît être imputé. e 
IV. » Le gouvernement de S. M. , dit ford Palmerston (paragraphe 7), 
«ne repousse pas le mémorandain dn 27 février 1846 , parce. qu’il le trou- 
» ve embarrassant, Caf, au'contraire , ainsi que je ai déjà fait:voir, lé- 
» ventualité spécifiëe dans ce mémorandam comme le cas qui devait dé- 
'» lier le gouvernement frangais de ses en agements antérteurs , et J'qubori- 
» ser, d'après son opinion , à demander la main de F'infante, pause de, de 
» Montpensier (c'est-à-dire un danger immiigent gaa, la. reihe-4pausât‚on 


Eed 


» prince qui ne serait pas un descendant de Philippe V). cette éventualité, 

» Úis-je, ne s'est jamars réalisée. IÌ ya plus: cettp éventuälité „ ainsi que 
» je Pai dit dans ma précédente dèpêche, était devenue impossible, à Î’é- 
» paguc eù le comte Bredson demanda la raain. de Finfante pour le duc , 
» car à cette époque le märiage de Ja reineayec un descendant, de Philippe 
ù P 


» Vavait déjà été arrêté, on 4 ee Sa 
» IÌ y a dans ce parägraphe une confusion étrange. Quoique la demande 
officielle et publiqac, par M. le comte Bresson. de la main de Finfante pour 
M. fe due de Montpensier, ait été postérieure à la déclaration officiclle ct 
publique du mariage de la rcine avec M, ledue de Cadiz, il est notoire que 
Tes deux mariages avaient été décidés en même temps, ‚ct étaient, associés 
Pan à Pautre, En sortequc, si le second n'avait pas été convenu, le pre- 
tier ne Panrart pas été non plus. C'est par Padoption du mariage de M „le 
due de Montpensier avec Pinfante que Péventualité dont parle Jord Pal- 
merston, c'est-à-dire la chance qug la reine épousât un prince qui ze fût 
pas un descendant de Philippe V, a été écariée. Si, à l'époque où le «comte 
Bresson demarida publiquement la main de linfante peur 'M. le duc de 
Montpensier, le mariage de lä reine avec un descendant de Philippe V 
était déjà arrêté, c'est parce quc le mariage de M. le duc de Montpensier 
avec Pinfante avait été arrêté en même temps. L'engagement signé Á.cet 
égard par M. Isturitz et par M. Bresson, le 28 août, le jeur même où le 
mariage de la reine avec M. te duc de Cadix était annoncé, cst une presre 

} palpable de cette intime ct nécessaire corrélation des deux mariages, dent 
lord Palmerston ne tient aucun compte, quoiqu’elle ait été Ja cagsc dé- 

terminânte et qe’clle soit le caractère essentiel de Pévénement. 
‚ V. « M. Guizot admet, dit lord Palmerston ( paragraphes,@& s£°9), le fait 
» de engagement du château d’Eu, mais il n'en reproduit pas exaëtement 
» la substance. ee eet EA sr 
» Cet engagement n'était pas quele mariage du duc de Mntpensier a- 
'» vec Pinfante serait ajourné jusqu’à ce que la reine d'Espagne eût été 
» mariée, el avant que la succession directe au trône d'Espagnc eût été, 
» par la naissance d'enfants issas de son mariage, assuré de manière à êter 
» tout caractére politique au mariage da due de Montpensier avec Finfante; 
» et si le gouvernement de S. M. n'est pas très mal informé, cette dernière 





de la reine et de Pinfante d’ Espagne, publiée 
peur être communiquéeau parlement, ei j'y trouve {page 8) extrait d'une 
dépêche de lord Cowley à lord Palmerston; en date du 13 juillet 1846, qui por- 
te formellement : « La nouvelle d'une proposition faite pourun matiage avec 
un prince de la maison de Cobourg a accasiouné ici la plus grande: consterna- 
tion. M Guizot m'a dit que, si on persistait dans ce projet, il couseilleraif an 
roi de mettre en avant M. le duc de Montpensier comme candidat pour la mein 
dela reine.» Ainsi, le 13 jui!let encore, lord Palmerston recevait de Fambad- 
sadenr d'Angleterre à Paris la déclaration positivedes intentions du goútér= 
nement du roi, si la cembinaison Cobourg était mise en avánt; 


t, ‘fe'19, 
let, il écrivait sa dépêche à M. Bulwer, qui mettait en avant la chante baie 
ce Léopold. 


par le gouvernement anglais 


“arässarance” ne fut pas-même acceptée eomme entièrement satisfaisante, 
p-mais commo étant-de nature à afténuer les objections qrre soulevait ce 
» projet de mariage, » dee 
» engagement pris au château d'Eua:-été-enkendu, de-part-et d'autre, 
"ea ce sens que lorsque la reine d'Espagne serait mariée ct aurait des en- 
‚ fants, le mariage de Vinfante n'aurait plus de.caractère politique. Cette 
expressión, aurait des enfants, est une expression générale qui, employée 
„Ezvänce comme clle Pétait dans ce cas, ne contient aucune indiëatton de 
“nôfnibre quant aux enfants, el s'applique. aussi ‘bien à un qwà plusieurs 
enfants. C'était le fait du mariage de la reïne-et d'unelignée issue de co 
5 fmäriage qui, devait Ôter et qui Ôtait réelfément'an mariage de Pifante Son 
“caractère politique. Si.quelque idée de nombre avait été attachée à ces 
mots ::des enfants,il aurait falla spécilier ce nombre; il aurait falln déter-: 
miner. cornb.en-d'enfants auratent été requis pour faire perdre an mariage 
de Vinfante son caractère politiquc. Lord Palmerson y serait, je pense, 
“aussi embarrassé que moi. ús 
VL ‘e. Le gouvernement actuel de S. M., dit lord Palmerston (paragraphe 
»4t).'né peut ni admetlre ni nierque ses prédéeesseurs aient pris un tel 
e engagement; mais je supposerai, par voie d'argamentation, qu’ils aient 
» pris et je demänderai alors pourquoi, puisque la condition mise par le 
» gouvernement fratigais à &lé exécutée, ct que la promesse du gouvernc- 
» ment biftinnigie a éé tenue, pourquoi, dis-je, Pengagement du.chà- 
»teaud'Eu aététompu. 5 n 
» Lord Palmerston: oublie eneore ici que si le mariage de la reine d’Es- 
“pagne avec un descendant de Philippe V a été décidé le 28 août dernier, 
“c'est parce que le mariage de littfante avec M. le duc de Montpensier a été 
convenu tt arrêté en‘ même temps. A 

VEL «'M! Guizot, dit lord Palíerston (paragraphe 12), cherche à. éla- 

» HRE an Cotittaste entre Îa conduite du précédent gouvernement de S. M. 
» &t celle de son gouvergement actuel dans cette affaire ; mais il n'y a_pas 
» Fiew à établir cette distinction, car les deux gouvernements ont suìvi dans 
» cette alfiire la même marche; les deux gouvernements out tenu ezacte- 
» ment Îë nrême langáge quant à la prétention. mise en avant par le gou- 
» vernement frangais de eontraïndre la reine d’Espagne à n'épouser qu’un 
“» descendant de Philippe Vs les deux gouveraements ont été d’avis qa’il 
» sérait très-pradent que la reine êpousât un prince espagnol; tous deux 
» ont été d'accord’ sar de 'ehoit du prince. qu’ils se sont hasardés à recom- 
-» mâtider £ ‘et ni Pur ni Paùtre n'ont, à aucune époque, donné anenn en- 
» cositùgëriënt: ti appui au cháùx que la coúr d’Espagne voulait faire du 
ep prince Lêöpofd: dé Saxé-Cóbôurg. Le. memorandum du, 27 février n'em- 
» barrásse douc nullementle gouvernemeat de'S. M., et n’aurait pu, lors 
» mêtie gú’it’ aurait EE communiuë' et terips ulite, foarnir la plus lé- 
» gêre jüstificatión du imariqueinent aux engagements du château d'En. » 
…_p Le goavërnement frarigais n'a jamáis ea la prétention de contraindre 
Ia reïtie’ d?Espagne à' n'époùser qu'ún descendant de Philippe V ; mais il a 
eula-löyaaté de’dire d'àvänecé ‘quclle serait, dans telle ct telle hypothèse, 
sa politique. On pourrait dire également que le gouvernement anglais a en 
la prétéùtion de'contraindre la réine d'Eêpagne à ne pas épouser un prince 
frangaîs. Nöus n’emploierons point de telles expressions, qui sont aussi con- 
traires à la vérité des choses qu'à la' convenance. Chaqae gouvernement a 
le droit de suivre la politique qui s’accorde avec Ies intérêts légitimes de 
son pays. C'ést ce que nous avons fait dans cette circonstance , ct le gou- 
verhemert ànglais en a fait autant, Nous ne lui en faïsons point un re- 
pröche:, mais nons repoussons hautement celui qu'il nons en Fait. 

» Miant'À Vassertion'que le gouvernement précident ct le gouverne- 
mentäcttet de SM. britannique ont suivi dans cette affaire la même marche 
vt tèna lé même langage, je suis contraìnt de reprodnire quelques rappro- 
ehrietents bie -stmples qui montreront si elle est fondée. 

» 28 mai, lord Aberdeen, blâmait M. Bulwer d'avoir approuvé la dé- 
marene faite paf le gouvernement espaghiöl, pour le mariage de la reine 
avee le prince Léopold: dé-Cobourg,et lui reprochatt de s’être écarté en cela 
des inslractioris qu'il àväi rceuts. Le 14 jútllet, lord Palmerston, donnant 
À M. Bulwe-sés instreting, Ii indiggait « le prince’ Léopold. de. Cobourg 
wet tés-deerk BIS de'dön“Frangois de Paule commig Tes seals candidats à la 
» main de la” rciriez ‘ajdátant qu’éntre ces trois candidats, le gouverne- 
» ment tde:S, M: britanniqne n'avait qu'à exprimer son sincère désir que le 
w'ehäis:tóinbät sur celai qui pouvait le mieux assurer le bonheur de la vei- 
» neet fd pröspérité de la nationespagnole. » 

» Ges instractions de ‘lord Palmerston. étasent-elles semblables aux ins- 
tractions antéricares de lord Aberdeen? Ne désignaient-elles que les mê- 
mes eânididats ? di 

» Et lorsqu'il s'ägissait d'un seul candidat, de l'infant don- Enrique, lord 
Aherdeen éerivait, le 22 jur, au duc de Sotomayor : « Nous nous hasardâ- 
» mes, quoiquê ‘sans aucun candidat anglais, sans anenne préférence an- 
» gläïse; àándijuer linfant don Enriqne comme le prince qai.nous parais- 
» sait le ehoix lë plus convenable, parce qu'il semblait devoir être le plus 
» agréable awspeuple espäguol. » Qn’écrivait, à son tour, le 22 août, lord 
‘Palinerstotr'à lord Normaänby, conimè résumé de scs récentes instructions 
à'M: Balwer?-« C'est V'öfinion du gouvernement de S. M. que don Enrique 
» est le seal priece espagnol qui soit propre, par ses qualités personnelies, 

>» à devenir lemari de là reitre d'Espagnc. » Ee: 
-pEst-ce là prèêsenter Finfant don Enrique comme le présentait lord 
‘Aberdeen; et‘tende à'son sujet Îe ièêmie langage ? 





VERE CNE UiLGErevient encore, dit Jord Palínerston (paragraphe 13), ° 
1 


> sar mat ha rjenied 19 juillet à M.'Bulwer, ét dit que, quelle qu’ait éé 
non inte 

» était mentionné dans cette dépêche devait produire effet d'une recom- 
» maridatien indirèeje en sa fiveur. Máis M. Ggizot oublie que? petta dé- 
»pêéhe était ane instfactfon persoúnclle à M. Bulwer, qu'elle n’était pas 


» déstinée à'être comrdtsiguée aa gónvernemgrt. espagnol, et ne lui fut | 


» enieffet jariais communigùët par M. Balwer; qu'enfin, an commencc- 
» ment niême de cette döpêche, je renvoyais M.. Bulwer à une communica- 
» lion qu'il avait regue de mon prédécesseur, et dans laquelle un prince 
» espagnof Etaìt'iominé comme lë candidát qui paraissait au gouverne- 
» mest britariniqae le plus convenable, ef celüi qui paraissaït aussi devoir 
» être le plus agréable aú gouvernement espagnol. » 
6e n'est point le seul ordre dans lequel le nom du prince Léopold de 
Cobourg est mentioriné dans la dépêche du 19 juillet, qui ma fait dire que 
eetti:dépdche devaït produire, en sa faveur, l'effet d'une recommandatien 
indîrgcte; wast Ie texte formel des deux paragraphes que j'ai déjà citès ct 
que je T'eptoduis-encort: N el 4e elk 

… « Les candidats ä la main de la Reine d'Espagne sont réduits à trois, sa- 
p:voir:: le prinët Léopdld'de Saxe-Cohourg et les’ deux fils de don Frangois 
» de Paale: Fomets lé comte de Trapani et le comte de: Montemolin, puis- 


eh bol ne: parait y avoir, aucune chance que le choix tombe sur aucun 
we Th i ; à à ’ : b 
»d’ 


eux. » 

p Il y: aait done. chance que le choix tombât sur te hee Léopold de 

Gobenrg, ear, sans cela, pònrquoi, lord Palmierston ne 'anrait-il pas omis 
aussi-bien que le comte de Trapani et le comte de Montemolin ? 


» Après-avoir ainsi établi Ini-inême qu’il y avait chance pour le prince | 


de Cehourg, lord Palmeston ajoute: - 


“« Eiftrefes trois candidats ei-dessus désignés, le gouvernement de S. M. 
p-nfaqe'à exprimer son sincère désit que le choix tombe sur celui qui 
a ponten le nieus assarer‘le bonhear de là reine ct développer la prospéri- 
» tê'de-la natfon espagmote. > 

s Il ya, à coup-stùr,dans-ees deur paragraphes, tonte autre cliose que le 

seul ordre dans lequel le nom du prinee Léopold de Cobourg est mentionné, 
quoiqse je ne regarde pas cette eirconstanee comme indifférente. 
-__» Peu'importe que la dépêche du- 19 juillet fût une instruction person- 
helte à M; Bulwer ct qui ne devait pas être communiquée au gouvernement 
“esgageol: M.'Balwer devait sans doute régler sa conduite et son langage 
Padres cette instruction. Les vues et les intentions contenues dans la dé- 
pêché deväïent se manifester dans les actions et les paroles du ministre à 
qe &le était adressée. C'est du fond des choses que nous avons dû nous 
„Prédeetperet non pas seulement de br forme des commurnicatigns eb dos 
tuffaencese - 


. regue de son prédécesscur, c'est-à-dire à la dépêche adressée le 22 juin par 


“eette döpéche ne-nientionne , comme candidat à la main de’ la reine d'Es- 


‚» cédent de la dépêche de M. Guizot d'après laquelle je citais ; et les guille- 


tion, Té'senl'ordié'dans lequel le nom du prince de Cobourg | 





» Eú rappolant qu’il renvoyatt du reste M. Balwer à una instruction 
Jord Aberdeen au duc de Sotomayor, lard Palmerston -oublie-topjeurs- que: 


pagne , que l'infant don Enrique , qui paraît , dit lord Aberdeen , le plus 
convonable, tandis que ladépêche du 19 juillet en mentionne trois, le 
prince de Cobourg et-les deux fils de-dän Frangois de Pauleqae lord Pal- 
pnerston présente comme également. convenables ‘et: également acceptés 
“par le gouvernement anglais. . fed iN ' 
IX. « M. Guizot fait remarguer, dif: lord Palmerston (paragraplics 15, 
» 16 el 17), que dans un passage de ma dépêche du 31 oetobre, où j'ai fait 
» une citation emprantéc à sa précédente dépèche du 5 octobre, quelques 
» mols qui ne se trouvaient pas dans sa dépêche ont été placés entre guil- 
» lemets. Gette observation est parfaitement jüste. Le passage en question 
» de ma dépêche du 30 octobre commence par une citation textuelle, ct se 
» terinine par une citation textuclle ; mais an milieu se trouve une phrase 
» qui u'est pas une citation teztuelle, mais Ìa substance d'an passage pré- 


» mels ont été continués par inadvertance de manière à comprendre cette 
_» phrase intermédiatre. Les guillemets doivent s’arrêter aux.mots« état. 
» de choses », pour ne reprendre qu’aux mots « ainsi le gouvernement 
» frangais ent recours à Madrid, ete.» 
» invite Votre Kreellence à faire rectifier eette erreur de ponctuation: 
» sur la dépêche originale qui se trouve dans les archives de votre ambas- 


» sade, ct peut-être M. Guizot aura-t il la bonté de faire la même rectitiea- | 
| -semblables. Je'n'aï jamais pensé que le nom de lá personne. royale 


» tion sur fa copie qui lui a élLÉé remise, 
pMais cette correction dans la ponctuation de cè passage ne change ab-' 
‚»soluïment kien an raisonnemert et ne détrait: en’ aucune facon la contra- 
»dietion quece passage de ma” dépêche avait pour’ objet de signalef. La 
»contradiction consiste en ceci, que la depêche de M. Guizot dit, dans un 
pendroit , que la cour d'Espagae penchait tellement pour un certain ar- 
»raugement, que st le »gouvernement britannique a’y mettait opposi- 
plion , il était à croire que. cet arrangement aurait inévilablement lieu-par. 
»un simple acte de laisser aller; puis, dans un aatre endroit, il dit qu’il a: 
vsuflì, pour amener un arrangement différent, d'offrir cet arrangement : 
vdifférent au Libre choiz età la volonté inidépendante de cette même cour.» 
pJe n'insisterais pas sur la citation erronée que -tappellent cos paragra- 
phes, et dont lord Palmerston, reconnait l'erreur, s'il ne soutenait gae cette 
erreur est indifférente, et que la phrase qu'il avait eitée comme étant de : 
‘moi, et qui n’était pas de moi, était «la substance d'un passage précédent 
de ma dépêche du 5 octobre.» Je ne reconnais pas plus mes idées dans le : 
résuné qu'en présente ‘lord Palmerston, que je.n’at reconnn mes paroles 
‚dans la citation qu'il en faisait, Je n'ai jamais pensé ni dit que « la-cuär 
»d'Espagne penchait tellement pour la combinaison Cobourg que si le 
»gouvernement britanique n’y mettait opposition, il était à croire que 
„»eette combinaison aurait inévitableraent lieu par un simple acte de laisser- | 
waller.» J'ai pensé et dit que si, dun côté, le gouvernement du Roi. et 
‚persisté à se reluser uz désirs du gouvernement espagnol‘ pour le mariage 
soitde la reine, soit de linfante, avec M. le due de Montpehsier; tandis 
que de l'autre côté, le gouvernement anglais acceptait, ne fùt-ce' qné par 
un acte de laisser-alter, la eombinaison Gobourg, cette combinaison se se- 
rait prohablement aceomplic, J'ai ajouté qu'en présence de cette sitna- 
tion, le gouvernement du roi avait changé son attitude, et offert au libre 
choix dela reine Isabelle et de son gouvernement une combinaison difté- 
rente. C'est là le résumé fidèle- de ce que j'ai dit dans cette partie de ma 
dépêche da 5 actobre , et ee résumé différe essentiellement de celui que 
lord Palmerston persiste à en présenter, tout en reconnaissant Perrcur de 
sa citation. EEN 
«X. M. Guïzot reconnaît „ dit Tord Patmrêrstort (phlagraphe rd: ‚qae 
wve'est de. lord: Aberdeen qu!il a vegt Ja:prëmiëweinfotwmatión AH stijct' de 
»l'ouvertyre faite au mois de,‚mai dernier par la,coúrde Madrid. au: dupede 
»Saxe-Cobaurg. Mais il ajoute que la; communication faite par lord, Abers 
»deen, étant confidentieÎle; il ne crut pas pouvoir, sans sa permission „ 
odire. de: qui i’Pavait reguê: Ce poùvaît être .une raïsori’ póbr ‘he pas 
pparler da tout de cette cireonstance, mais, à coup'sûr, ce n'était pas une 
»raison pour ens parler de manière àdonner, à ecux qui pouvaient n’être 
»pas au courant des faits, une impression erronée quant à la marche de 
»l’affaire.» hadt 
»Je n'ai point cherché à donner, sur la première souree des informa- 
tions que j'avais regues au snjel de la démarche faite par la cour de Madrid 
auprès du due de Cobourg, une impression ertonée 3 je me suis simplement 
abslena d'indiquer cette sonree tant que je n'ai pas cru pouvoir le faire avec 
droit et convenance; el la snrprise que j'at témoignée portait sur la conduí- 
te qu’avait tenue le ministre d'Angleterre à Madrid contre ses instructions. 
« Xt, M. Gaizot nie, dit lord ‘Palaierston (paragraphe 19), que le mar- 
» quis de Miraflorës ‘ait été envoyé à Paris au mois de juillel dernier, pour 
» une mission relative an mariage de là reine d'Espaguc. » Et, après avoir 
cité àcd sujet un passage de ma dépêche du 22 novembre’ dernier, il 
njonte : « Malgré cette dénégation, en apparence positive, le gouvernement 
» de S,M. n'en persiste pas moins À maintenir ce qui a été dit à ce snjet 


» dans ma précédente dépêche. Le gouvernement de S. AL se croit fondé à | 


» affienser que le marquiis de. Miraflorès fat énvoyé à Paris, aa mois de jnil- 
_» Igt, dans le but snsmentionné; et sans prétendre eotinaître. toutes les 
» gommunications qui, pendant les deux mois que le marquis a passés à 
» Faris, ont pu âvoir fieu entre lui gt‘cenx auprès deale il était envoyé, 
w le gouvernement de SM; se tronve savoir que, dans la soirée du £9 juil- 
» let, ui ou dens jöurs après son arrivée à Päris, il euf qne audience à 
» Neuilly,et que, dans ectte audienceil essaya, mais sans succès, d’accom- 
eplie Pobjet de sa mission. Si le marquis fût parvenu à surmonter'les ch- 
» jeetions qu'on faisait à Pars an ehoix da prince de Cobourg, il devait 
» aller à Londres solliciter la coopératien di gouvernement de S. M. > 


» Je persisteà penser que lord Palmerston a été mal informé quant à la | 
fnission dont M. de Miraflorès a été chargé, dit-il, au mois de juillet der- | 


nier, et quant À ce 
même à Neuilly. 

» XII. Dans le paragraphe 2% et dans les dix paragraphes suivants, lord 
Palmerslon reprend et disente de nouveau la question du traité d'Útrecht. 
Je retrouve là les mêmes idées, les mêmes máprises que j'ai déjà combat- 
tues qrrant au’sens et aur conséquenees de ce traité. Je ne crois pas néces- 


quì s’est passé ou dit à cette occasion, soit à Paris, soit 


saire de rceommencer cette discussion ; je me bornerai à quelques conrtes | 
remarques sur: les ‘assertions’ de Îörd "Palmerston qui me paraissent jeter | 


dans la question le plus de confusion ct d'erreur. 

» Dans sa dépêche du 22 septembre, c'était contre le mariage màme de 
M. le duc de Montpensier avect’infante que lord Palmerston pratestait for- 
mellement an‘nom: du traité d’Ütrecht. Aujourd’húi. íl reeonnaft que le 


| trarté d'Utzecht interdit point un tel martage; mais il sonlient que les | 


descendants qui ‘en proviendraient seraïent,en vertú de ce traité, exclas 
du trône d’Espagne, et il dit que je n'ai poiút nië cette assertion. 

« Je Pai formellement niëe. J'ai recunnu qu'aux termes du träitéd’U- 
terecht et des renoneiations de 1712, les’ descendants du ‘die d'Orléans ne 
pourraient, en cas deztinction'de la lignée de Philippe V. réclamer, du 
chef de leur ligne, aucuns droits an trône d'Espagne. Mais jai soutenn 
que les descendants de PhilippeV. ne pouvâient perdre leúrs'propres droits 

e:leur propre ligne aa trôned'Espagne, pour cause de mariage avec des 
princes ou princesses issus des lignes qui avaient renoncé aux leurs. J’aî é- 
tabli que tels étatent et le sens primttif ct Pinterprétalion’ constante du 
traité d'Utrecht. J'ai cité plusicurs faits en preuve de cette interprétation; 
spécialement Ferdinand VI et Isabelle IT: Roi et Reine d'Espagne comme 
descendantsde PhilippeV, bienqu'’ils fussent, par leur mère et grand’mère 
descendants directs de Lonis XV. J'ai demandé à lord Palmerston s'il avait 
jamais songéà douter du droit de Ferdinand Vil et d’Isabelle IL IÌ rie 
répond point à eet exemple, 

» ka penséedu traité d’Utrecht a-été, je le répète, d'empêcher l'auion 
des deux couronnes de France et d'Espagne sur nne même tête. Si donc 
il arrivait un jour, comme lord Palmerston en présente l’hypothèse, que 
les droits à Pane et à l'autre couronne se trouvassent réunis sur la [ête 















d'un seul prince, je n’hésite pas à reconnaîtie qu'il ne: p festool 
ir toutes deux ; mais, tant que les deux lignes des Bourbons de Frances 
‚des-BeunbonsdhEs, papmennheisten istentslesaniaviuges scrvdnm 













































































sauraient faire que les propres droits de l'une de ces lignes soient déij 
par l'ábandon que lautre ligne a fait jadis des.siens. On pent reg 
„pour soi-niême et pour ses descendants aux droitsqu’on possède et 
Teur teansmettraït ; mais rendncer poûr ses descendants à des droits 
‚ne possède point, et qu'on ne peut lear transmettre, eela n'est. pas 
zsible; Lord Palmmerston métongaf seônstarnment eette distinction def 
‘royales ct des:Jeoits guidippartienwent à chacune delles, et, qui de 
rent toujours distincts. De là dérivent les fausses conséquences q' 
du traité d’Utrecht. et qui porteraient, àce traité même et à Péif 
européen qu’il a fondé, tes atteintes les plus graves. 
XIII, « M. Guizot , dit lord Palmerston (paragraphe 33 et suivants, 
» en terminant sa dépêche, qu'il désire ramener la disenssion dans 
p mites légitimes ct constitutionnelles; que , dans ma dépêche du: 
» Lobre » j'aiintrodait un nom qui n’aurait jamais dû paraître dans 
» discussion , qu’il en-a éprouvé ane profonde surprise ; que le secht 
» de son devoir lui comrnande de lexprimer hautement et de.me. 
» qe la responsabilité de la politique suivie par le gouvernemet 
» danseette affaire lui appartient, àlui M. Gaïzot, et à lut seul. 
» impossible de laisser ce passage sans réponse. » Et lord Palmer 
trois passages de ma dépêche du 5 oetobre dernier dans lesquels ler 
roi se rencontre. 0e 7d En oden 
» Je ne m’attendais pas, je l’avoue;d une réponse, et à une récrin 





et ne dût jamais être prononcé, en aucune manière, dans une cor 
‘dance diplomatique, Comment anrais-je pú avoir une telle idée en pr 
des faits si fréquents qui la repbussent, et lorsque:j'avais, sans élévelg 
sujet aucune observation, rencontré-le nom du roi dans la’ dépêche & 
Palmerston du 22 septembre, lorsque j'avais plusieurs fois pronónt 
même:ee nom:dans ma dépêche du 5 octobre, comme le fait remart 
Palmerston:en en citant trois passages ? Ce que j'at pensé, et ce gef 
siste. absolument à pcuser; c'est que lapersoùne royale ne doit. jad 
nommée pour être àttaquée, et à l'occasion d’actes qu’on attaque 
peut mal faire (the King can de nowrong), tek esten:; Angleterré 05 
en. France, le principe, fondamental -de.da. monarchie ‘constitawoe; 
Gest ce principe que. j'ai réclamé. quand, lord, Palmarston::m'a part 48 
blier. Et il,Pa:oublié en elfet dans plusieurs occasions, Je m'en «ite 
deux. Ee re af 
» fe Dans sa dépêche du 31 octobre, après aveir.paelú de Ven 
pris à Eu, en septembre 1845, par le rot des Frangais et pars 
lord Palmerston dit que le mémogandum du 27 fevrier 1846 « 
» que dans le casoù une certaine éventualité viegdrait à se réalis 
» des Frangais se considèrerait comfne délië des enga 
» pris relativement aux múariages de la reine et de J'intante, e 
» libre de demander pour le due de Montppnsier la main de 
ere itation n'est päs gant Le méitâorah 
» D'abord cette citation n'est päs „Le méfüorahdura de. 
ne parte pas une seule fois du rot des Frängais, kod aise 
nom. C'est au nom da gouvernemeft da rói uc’ velvijnkn rn hes 
il n°y est parlé que du cabinet frangais et du cabinet anglais. C 
Palmerston qui y introduit le nom du roi. Et quelle en'est la en 
que lorsqu’il s’élève ensuite contrece qell: appelle la violation ‘d 
gements d’Eu,-c'est sur le roi personnieltement que’ retombe'söft j 
tion. Ainst ne citation. inexacte dèvient-[origine et le peétexte diff 
dé le plus coptraireaux principes-ct aux usages constitutiennels. *”” 
2 Lord. Palmerston: dit engore dans sa dépêcheidu 84 octobre” 
p;abjections expfimécspardeirof des.Feanga:s,-a égard da-princéD® 
».de, Cobourg) quelquendéraisennables,injystes.et insautenables: 
» publie qu'elles fassent, pouvaient. néanmoins; dans. le: cas où. 
» deviendrait l'éponx de la reine, altéser d'une.manière fâche 
» portsde l'Espagne avecla Franc.» ©” SU es 
» Je ne pense pas qw’aucune réflexian soit-nódesshitte pit 
ce qu'il ya d'étrange et d'inconstitulionhel dans ce langage, ni gef 
besoin de multiplier de tels exemples pour justifier la réclamation. 
slevée en terminant madépêche da 23 novembre deenier, et quej4. 
valle ici formecllement, E RA 0: 
» Je vons chrrge de donner à lord Palmerston „commuaicatio 
dépêche, et de luien remettre copie. 
» Rerevez, monsieur le comte, l’assyrante 


tst. k 





de ma haute constd 
» Signe, Gurzo! 
Le chambellan-maître- des. cérómanies-fait-publier- 
en date du [er février pour annoncer qüäeda cedure 
deuil pour trois semaines, à partir de deinntn, ie Prodtmsië 
dócòs de-S, A. I. et-R‚ l'archiduc Joseph, Aùntoiné, pil 
la Hongrie ; la première semaine'ön portera le demi-deui 
deux: semaines suivantes, le petit-deuit. _ en: 
A l'oceasion dw:décès de S, A. le landgraaf Phú 
Auguste de Hesse-Hoinbourg le petit-deuil sgra porté p 
Un arrêté rayat du 29 jamrviet dernier, aecorde à Jhr. Pra 
den Buggerde, l’autorisatton de porter les insignes et le 0054 
de l'ordpe de Malte, - ë es gf 
Le Roi, par arrêté dur 28 janvier dernier, a nammó M. lé 
fesseug Van der Bopn Mesch, recteursmagnifique près tut 
sité de Leide, pour Î' année scolaire da 1847 —d&4B, «17 


“Par arrêté du 25 janvier,: le Roi a décrété qu'un bur 
poste sera établi à Vianen ; par le même arrêté est noraay 
recteur des postes-à Vianen; Me H: M. van Eek, j usqu’à pré 
bourgmestre de ladite ville, fonctions dont le Roi lui aaêé 
 démission honorable,. … : 


Ar 





A 


“ier, a'öfé célébré en cettò résidence, de la maniòre 
tumée, l'änniversüire du jour de naissance de S, A, R. la 
‚ cesse Frédèríc des Pays-Bas Dd Bet 





«La Sociêté.de Commerce"des Pays-Bas a affrétò Îés nes 
suivants pout les Indes-Orientales:=**; -……: -i À 

} „POUR AMSTERDAM & De Mareo'-Bozzarisy cap. de Boers WE 
cap. Hofstee; Plancius: cap. Rotgans; Goede Vertrouwen „caf 
nings ; Sirius, cap. Mulder ; Wilhelmina Lucia, cap; Carst ; Cord 


éap.-Ehrensperger. f 
Pour RortERDaAm: J. C. J.van Speyk, cap. Vonck: ; Harmontë 
Bouma ; Drie Vrienden, cap: Rahaak , Madura, cap. Nap ; Jon 
cap. Tange ; Borneo , cap‚ Hansen ; Johanna Cornelia, cap: Kales 
Poum MiooerBoune : Elizabethen Johanna,cap, de Boer. 


‚ Nous. devans une réparation; et nous nous émpressons 55 
donner; uu tradacteur francais des dépèêches diplomatigt! 
les mariages espagnols.Nous avons fait remarquer hier quê 
sa dépêche du 22 août à lord Palmerston, M. Balwer avai 
« Le gouvernement frangais-n'a pas manqué de faire usäp,; 
» la connaissance quz voos Lum Aviez DonNke de la dópêèhe df 
»S. m'avait ddrossée le 19 juillet dernier» tandis que lf% 
daction portait « de la connaissance qU'1u A EUR, etc.» 






































…… Lelte différence nous avious sous les ycux un 
er: fait. per. notre correspondant à Londres, des 
depdches relatives à cette affaire. C'est par suite 
R ende qui s'est glissóe dans ce travail fait très 
„MRG nous avons été induit en erreur. En relisant 
3 1 lestexte imprimé de la dépêche de M. Bul wer, telle 
nit: Anglais la publient, nous voyons que le minis- 
n effet «the french gorernment has not failed to turn 
Nädge of the despatch of 19 th, ult, that your lordship 
{0 me, » etc. j 

rase-là a done été fidèlement reproduite à Paris, et 
8 Tue d’ hier doit ainsi être considérée comme nun- 


En ps 
…r 


we ePOndance particulière de Paris, du 31 janvier, 

idependance belge, contient ce qui suit. 

„it 5 8 eee et As . ‘ 
Instant même que le comte de Sainte-Áulaire, notre ambas- 


eg vie-à-vis IE reine’ Victoria et sa cour. M.le comte précise. 
MKS Ae'un de ces derniers jours, ayant demandé une audience 
RE a refinste nettement et sans explication. 

de l'edrepse sera plus vive qu'on nel'a pensé. Plasieurs dé-: 
lontà M. le ministre.des:affaires étrangères la communication 

ânce. diplomatique de M. le marquis de Dalmatie du mois 

vér que lincorporation-de Craaovie n’était point un: événe- 

& On citera; à la, tribune nne lettrede Berlin, du: 9 avril; -publiée- 

wille diplomatique du 19 du même mois, où ce projet d’incor 

KEgokiafiòns duzquelles il à donné lieu à Berlin, entre M. le 

Hóht‚:M. le général Bery, et K.-de Canits‚-sònt raoontées tout 


‘dit'dans cette cortespondance relativerment à la. 
nbässadeur francais à Londres, setrouve confir- 

kPrtefenille. Voici ce que nous y lisons : 

„Jons être bien informés, et nous ne pouvons dissimuler la situation 


“uible dans laquelle se trouve ML. lé cèmte de Saiate-Aulaire à la cour 
5, Depuis son retour à Londres,:notre ambassadeur a vainement 





EES 1-comte de Montalembert à la chambre des pairs 
discussion relative à l'affaire de Cracovie. Nous ne 
RAS seuls.de notre avis. Le Portefeuille ne se borne pas à 
s “anlement le jeune pair, il reproche aüssi à M. Gûizot les 
en adllésion prongneées par lui en cette occasion. 
ds Yemarquer que le Portefeuille, qui se distingue 
Sratjon de ses principes et par un grand esprit d'é- 
„stnallement hostile:au.cabinet actuel. Voici comment: 
9 éeltefeuitte: OR 
vat, Pirritation est loin de se calmer. Pour gotre compte, on sait que : 
RA0SD sl'habitude de dissimuler nos opinions, nous n’avons pas hé- 
ien 5 ter nos regrets des paroles malheupeuges pranonoées à- la tribune. - 
ss t(Ge-ROUg ont.semblé de nature à rendre bien difficile à M. le mi- 
kalkenstranigdres, une transaction honorable qui deviendra, tôt ou 
aat veole cabinet anglais, surtout quand H, Guizot a,adhéróé.si. 
nalheureuserient aussi aux discours prononcés dans  cetfe ° 


Reasian, del'annekiondeGracovië. — Bed 

vote regrettable lattitude trop hautaine de M, Guizot, qui pou- 
MARS deuig une réserve et une dignité-qui sont d'ailieurs dans son 
Phabileté qu’il a déployáe dans les négociations des mariages était 
82 juste valeur, c'était assez. » 


earderni 
ln UI la crise ministòrielle : Le 25, à six henres du soir, 
Rt Armero-qui.avaient élé appelés ‘au palais, cédant 
A: Bde la reine,ayaient consenti à seconder M..le mar- 
Afujo dans ses effòrts pour composer le cabinet. Le 
88. compokaitsà ‘ce moment de MM. de: Casa Irujo, 
crdvO Murillo, Armero ; restaient deux portefeuilles à 
hi Selui de la guerre et celuidel'intérieur. 
Ea a Îrujo et Bravo Murillo n’ayant pas voulu con- 
WG ée dertier portefeuillé fat attribuê à M. Pidal, le 
MN Casa Írujo a été dissous à l'instant même, et le 26, 
ies. U rûatin , -M. le màrquis de Cása Irujo a remis aux 
„eine. le:mandat qu'elle avait-daigné lui donner pour 
Lon:da' babinet. en 
perrojo conseillaiten mômetêmps à S, M, de man- 
Aró-y-Orozco, marquis de Girone. La reine a fait 
Et 0e Champ le marquis de Girone, à qui a été confiée 
€ former un cabinet. 






de 





















MM Pacheco et Bravo Murillo. En'ce moment, le 
ne-est au palais, Le bruit court qu'il doit pré- 
de. S, M, deux programmes politiques : l'un de | 


de rösistance.:Le ler est, dit-on, dû à M. 


é MR: eri. 
ar: Bravo Murillo. 
… LCOUrrier on ne sait pas encore pour lequel de 











SM. aura opté. 





En 
ekposó, diris notre dernier numéro, les faits nou- 
at ans la situation politique du Mexique, et.nous 
Lane nouvel Tes oùvertures pacifiques sont fai- 
nm $ LAN PINE: z : 
Aujourd'hui en mesure de confirmer ces faits 
AlLndus parviennent directement, et dont on 
es hdser te importance. — ee 
Taïter à bad lesquel les le gouvernement del’ Union est’ 
fors, vee là république mexicaine. 
t les Provinces situées au nord du vingt-si- 
Cédébs aux Etats Unis, qui paieraient 
demnité, une somme de vingt millions 
iviopsde francs). 
sr tondrait la limite des frontières des deux ré- 
















lo 


! 






Ae Asure serait commune aux.deux-pays. 
a or pegeraient à s’opposer à la contrebande, 
Tà rive ‘gauche du-Rfo-Bravo, limite de 


Èicains 
iiet 


5, à demandé à retourner à ‘Paris, par suite de sa position de |. 


Je cabinet britannique lui adresse, Le Constitutionnel vésume 
la question dans l'article suivant. Nous faisons remarquer tou- 


de lord Palmerston , réponse que neus publiors plus bas. 


‚ «La simple expression de Yopinion publique les trouble. Ils s’écrient qu’il 
‚n'y a guêre de patriotisme dans le blâme que l'opposition tout entière inflige 





‘rougir pour leur páys; ils veulent qu’on distingue entre la France, pays de 


faire chanter la Marseillaiseau profit de leurs intérêts ministériels et en 


êrs-renseignements que rioùs avons ‘regus de |’ 


Uspin du marquis.de Girone, a été de se coneerter | * 


leur territoire, un corps d'armée destine à contenir les tribus 
indépendantes qui habitent cette contrée. 





‘ 


On a reu par Londres des nouvelles de Rio-Janeiro jusqu'au 


‘16 décembre. Le conflit qui a éclaté entre le gouvernement 


brósilien et le commodore américain, s'est provisoirement ter- 
miné par le départ de cet offcier pour la Plata. On apprend 
d’ une source authentique que tout rapport officiel entre le mi- 
nistre des Etats-Unis et le gouvernement brésilien a été suspen- 
du ; le ministre attend des instructions de Washington pour sa- 
voir quelle conduite il doit suivre. le commodore américain 
ne retournera à Rio que lorsque ces instructions seront arri- 
vées. 





Le Correspnandant de Nuremberg annonce que, sur la de- 


rande des habitants de Nuremberg, le roi de Bavière a déclaré 


cette ville port libre, On sait que le canal de Louis, qui rêunit 
le Blain-au Danube, traverse la ville de Nuremberg. 





La publication des doeuments reltifsaux mariages espagnols 
‘soumis par lord Palmerston aù parlement anglais, a de nouveau 
ravivé la polémique de la presse frangaise. L'opposition saisit 


avee avidité l'occasion de s’efforcer à faire ressortir \em- 
barras de M. Guizot à se disculper du reproche de duplicité que 


tefois que cet article a paru avant que'le Constitutiunnel eut 
connaissance de la réponse de M. Guizot à la dernière depêche 


Rien n’égale l'embarras; le désordre de la polémique de nos journaux minis- 
tériets„au sujet des dépêches communiquées par le'gouvernement anglais. 


à notre gouvernement, pris en flagrant délit de mauvaise fui. Nous troyons 
faire ucte de patriotisme lorsque nous répudions, au nom de notre pays, tout 
ce qui ressemble à la ruse et à la déloyauté. Les bons citoyens n’aiment pas à 


droiture et de sincérité, et quelques hommes qui prétendent aujourd’hui nous 


honneur de leurs tricheries. EE ‚ ge 
u fauten véritéque certains journaux comptent. bien sur le peu de mé- 
moire de leurs lecteurs , pour oser parler aujourd'hui de libéralisme et de pa- 
triotisme, eux qui, ilyasixans, se sont-rangés avec ardeur du côté de la 
“eoalition européenne contre la France, eux qui alors ont applaudi à toutes 
les concessions et à toutes les faiblesses. Il sied bien vraimentaux apologistes 
‘de 'indemnité Pritchard ou aux amis fervents des oppresseurs de la Pologne , 

des’ériger en apôtres de l'honneur national et de la liberté ! 
‚La liberté du monde a déjà grandement sóuffert des dernières fautes de no- 
tre cabinet, sans compter les périls qui la menacent; l'honneur de notre pays 
ne'souffrirait pas moine, si la France n'était pas dégagge de toute solidarité 
dans l’intrigue dont les preuves sont aujourd’hui sous les yeux du public. 

IÌ faut d’ailleurs que nos journaux mînistériels soient bien au dépourvu 
d'arguments, pour s’attacher opiniâtrément, comme ils font, aux faux pré- 

textes invoqués d'abord par M. Guizot, pour justifier sa conduite. 


Il ya, répètent-ils aujourd'hui, une différence entre la politique que prati_ 


quait le cabinet tory et celle qu’a ensuite adoptée le cabinet whig. 
Quelle différence ? - 

. Les tories,dit-on, avaient consenli à combattre Ja candidature de tout prince 
étranger à la maison de Bourbon. 007 
‚Cela est faux. Lord Aberdeen, après la convention d’En,interpellé en plein 
parlement, a déclaré qu’il n’admettait aucune ezolusion. ‚ 
_„Non-seulement ila vingt fois répété, comme Robert Peel l'a fait il ya peu 
de jours, que la question était absolument espagnole, que l'Espagne avait le 
droit de faire le choix qui lui paraîtrait le plus conforme aux sentiments de la 
reine et aux intérôts de Îa nation ; mais encore, à Ja veille de quitter le minis- 
têre, lord Aberdeen a formellement-déclaré que, si la reine et le peuple espa- 
gnol choisissaient un prince étranger à la famille de Bourbon, ils seraient, au 
besoin, soutenus daùslèur droit contre la France, par l’Angleteere et par l'Eu- 
rope. 
— Mais du moins, dit-on encore, on peut reprocher aux ministres whigs 
d'avoir mentionné pour la première fois le princede Saxe-Cohourg dans une 
dépêche. Ae 

Le reproche est puéril, s’il s'agit, comme celaa eu lieu en effet, non d'une 

recommandation, mais d’une simple mention. Mais, il y a plus, le fait est maté- 
rielleinent fau. En diseutant l’hypòthèse du mariage de la reineavecun prin- 
Oe étranger à la maison de Bourbon, lord Aberdeen mentionnait clairement 


Ie prince de Saze-Cobourg. Il n°y avait pasators, il n’y a jarnaiseu d'autre can- 


didat dont il fût question en dehors de la-maison de Bourbon. Nier cela, c'est 
dónner un démsentì ridicule à l'évidence. Les torieset les whigs ont donc éga- 
lement mentionné la candidature du prince étranger à la famille de Bourbon; 
mâîs ni les whigs ni les tories n'ont appuyé cette candidature. 

— On insiste et l'on dit : Les tories dù moins avaïent promis de donner à la 
Fíance une sortede concours conditionnel ‚ c'est-à-dire , de conseiller à 1°Es- 
pagne de préférer un descendantde Philippe V.__ 
“_Nous venons de voir jusqu’oùa été ce concours. Toutefois, on peut dire 
ave pleine raison , d'après les pièces mômes , que lord Aberdeen n'a cessé de 
préférer don Henri , sans vouloir pourtanten faire un candidat anglais. Les 
instructions données à M. Bulweren font foi. . 
Lord Palmerston a manifesté la même préférence”et la même réserve, soit 
le 19 juillet, en renvoyant M. Bulwer aux instructions de son prédécesseur ; 
soît le 24 juillet, en répétant que son « opinion personnelle coïncidait avec 
» celle qu’avait congue lord Aberdeen en faveur de don Henri; » soit le 3 août, 
le 16 août, le 22 août, le 28 août, c'estoârdire depuis le premier jusqu’au der- 
nier jour, en exposant les motifs qui pauvaient faire prévaloir cette candida 
ture de l'un des descendants de PhilippeV. . 

Toutes les fois qu’il n'a pas été question de don Henri, le concours condi- 


| tionnel de lord Abérdeen n’a jamais eousìsté, comme l'a dit lord Cowley, am- 


bassadeur du ministère tory, que dans « l'assurance que le mariage avec un 
» Bourbon de la branche espagnole ne rencontrerait aucun obstacle de la 
» part de PAngleterre. » . 

Eerd Palmerston a accepté, dès le milieu du mois d’août, la proposition 
d'une action commune de la France et de VAngleterre, en faveur de don 
Henri; don Francois lui-même; ainsì que l'a constaté lord Normanby, avec 


Passentiment de M. Guizot, n’était pas exclu de ce projet de coopération. 


L'identité des deux politiques est déinontrée par les dépêches, par luna- 
nimité des journaux anglais,par les discours de sir Robert Peel et de lord John 
Russell, chefs des deux cabinets, par Fóévidence. Il faut être insensé ou désés. 
péróé pour contester des faits plus clairs que le jour. 

Aussi nous voyons aujourd’hui les journaux ministériels reprocher à la fois 
au cabinet anglais d'avoir recommandé le prince de Cobourg, &t d'avoir re- 
commandé don Henri; accusation bouffonne, qui ne conelurait à rien moins 
qu’à représenter les ministres angluië comme ayant donné à la reine d’Espagne 


} le conseil d’épouser deux prótendants ! 


La véritéest que le ministère whig n’a jamais recommandá le prince d 
Saze-Gobourg , même indirectefnent. C'est uu contraire parce qu’il a refusé 
de prêter son concours à ct mariagé, afin , disait lord Palmerston le3aoút, 








ar P+ 
« de ne pas mettre Espagne en mauvaise intelligence avec la France ;» 
c'est parce que le cabinet anglais a opposé à la reine Christine ce loyal refus , 


„que le mariage de Pinfantea été subitement négoció et consenti, 


Qu’on lise les dépêches de M. Balwer du 19 juillet et da 22 août, on verra 
la reine Marie-Christine demander vainement à M. Bulwer le prince de Saze- 


„Cobourg pour gendre; on verra le duc de Rianzares et le premier ministre de 
“l'Espagne se blaindre du mauvais vouloir du gouvernement britannique pour 
le prince de Saze-fobourg: on verrale prince de Cobourg lui-même subor= 


donner sa candidature à l'acceptation de la France. EE: 
Ces faïts sont sous les yeux de tout le monde; il est vraiment superffu de les 
rappeler. Comment se fait-il douce que nos jonrnaux ministériels aient l’aplomb 


_de raisonner comme si toutes les pièces que nous venons de mentionner n’ezis- 


taient pas? 
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Si la simple annonce de tout concert que |'éminent pianiste Litolff se 
propose de donuer, quel quesoit le choix des morceaux qui le composent , 
suflit toujours pour ezciter au plus haut degré la curiosité publique et le 
concours empressé des dilettantes , que ne doit-on pas attendre cette fois 
du concert qui aura lieu dimanche. prochain, à 8 heures du soir, dans la, 
salle Diligentiá , et. dont le programme , déjà eonnu, nous annonce la 
brillante symphonie sur lair national que ee virtuose a dernièrement com- 
posée à Amsterdam pour un des concerts de Feliz Meritis et qu'il a dédiéeà 
cette-société ? L'enthousiasme qu’a prodait l'exécution de celie symphonie 
sur le nombreux et élégant auditoire qui assistait à ce concert, a „6té im- 
mense, et au dire des juges les plus compétents, cette composition est un 
véritable ehef-d’'euvre où la noblesse des pensées s’allie à l’élégance du 
style. Noussommes certain que le pablic de La Haye confirmera le juge 
ment des dilettantes d'Amsterdam et que Penthousiasme quì éclaterera 


dimanche prochain dansla salle Diligentiâ sera l'écho fidèle de celui 
qui avait retenti dans le concert de Feliz Meritis. Ee 


Les feuilles musieales de l'étranger et nos journaux d'Amsterdam, de 
Rotterdam et d’Utrecht sont unanimes dans les éloges qu'elles décernent à 
Litolff comme pianiste et comme compositeur, et déjà dans un de nos pré- 
cédents numéros, rendant compte du 3° concert de la sociëté Diligentiá,, 
nous avons payé notre juste tribut d'éloges et d'admiration aú brillant ta=: 
lent de Litolff. Nous serons heureux d’avoir à signaler le nouveau triomplic: 
réservé à ce pianiste pour dimanchè prochain. MR 

Le défaut d'espace nous oblige de diffêrer jusqu'à demain la publica- 


tion da programme de ce concert. 


M. Litolff a eu l'honneur de so faire entendre une seconde fois chez 
S, A. R, Mme la Princesse d'Orange. 





C 


Neuvelles ef faits divers. 
On lit dans le Journal des Débats : = 
Nous avons malheureusement à rapporter chaque jour des vialenees plus 
eu moins graves commises eontre la libre circulation des grains dans les 

départements de |'Ouest : Os 
Le 22 de ce mois, des désordres ont eu lien à Pont-Labbé (Finistère, are 
rondissemient de Quimper), ‘àl'áccásioù d'un chargement de pommes de. 
‘terre, en destination de Plymouth. Le chargement fut interrompu par la- 
population anicatée, deux charrettes de pommes de terre furent piliées, une. 
femme arrêtée par ordre da maire fut arrachée des mains des agents de la: 
force publique, l'autorité de ce fonctionnaire fut méconnue ct sa personne 
maltraitée. Informé de ces Événements dans la soirée, le préfet tequit ima- 
médiatement l'envoi À Pont-Labbé d’ane force militaire imposante, 
_—Diz-huit individusdes deux sexes, prévenus d'avoir suscité Pémiute, 
pillé les voitures de pommes de terre, résisté aux agents dela force publi-. 
‘que, et notamment ceux qui avaient frappé le maire, farent arrêtes, et con- 





} duits sous bonne escorte dans Îes prisons de Quimper. 


Lordre a encore été troublé sur plusieurs points da département des Cô- 
tes du-Nord, à l'occasion de la cherté des grains. — 

Le 21, dans la commune de Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure, arron- 
dissement de Savenay), une voiture de blé noir a été arrêtéc, et les deux ou 
trois cents individus des deux sexes réunis pour cette violence en ont fait 
opérer incontinent la vente au-dessous du cours. La gendarmerie n’a pu_ 
s'opposer à cette scène, et des pierres lui ont été lancées, ainsi qu’au con- 
ducteur de la voiture. 

Dans le département de la Mayenne, des mendiants parcourent la nuit, 
en réunion et armés,les communes de Saint-Picrre-sur-Erve et Saulges, de- 
mandant avec menaces du pain et de argent. 

On écrit d’Harcourt (département de l'Eurc) que le pays est parcouru par 
des troupes de mendiants qui chaque jour montrent plus d’irritation et 
d'ezigence. en 

— Un naufrage. — Le Journal de Cherbourg vavonte les diverses pê- 
ripêties d’un drame maritime comme il s'en déroale trop dans cette" saison 
de Pannée: dd 7 

« Le 23 décembre 1846, par 47° 12 latitude nord ct par 10° 28° longi- 
tude onest, à onze heures du matin, l'.Augustine, faisant route sous deux. 
ris, la mer très grosse, vent d’est, le capitaine Bretot, apergut un .navire. 
désemparé de toute mâture, et portant au bout d’un trongon an pavillon. 
en berne. qu'il reconnut pour être suédois. L'Augustine gouverna immé-. 
diatement pour passer le plus près possible de ce navire; que la mer eou- 
vrait par intervalles. A mesure qu'on s’approchait, le capitaine. Bretot dis: 
tingua bientôt des malheureux qui le montaient et qui Aieaiant des signes 
de détresse. En ae 

» Lorsque les deux navires furent à distance de porte-voix, on. se parla. 
Il y avait encore à bord le capitaine, le second et quatre matelots ; ces in-. 
fortunés étaient attachés sur le pont ct lattaient contre la mort depuis. 
quatre jours ; un des hommes de l'équipage avait été enlevé à la mer dans 
la chute de la mâture. 5 

»le capitaine de Augustine, uuanimement avec-son équipage, fit son. 
possible pour secourir les pauvres naufragés. On demanda au capitaine s’il. 
était décidé à abandonner son navire, à quoi il répondit affirmativement, 
disant qu’ils conlaient bas d'eau. On prit alors toutes les pr$cautions. pour - 
opérer ce périllcuz sauvetage. Le canot de Augustine fat cais à lanver; le. 
second et un matelot, animés par le désir d’arracher leurs scmblables à- 
une wort certaine, entreprirent la tâche pénible et dângereuse de se rendre 
À bord ; leurs efforts et leur courage furent couronnés de suceès; ils arri- 
vèrent à l’abri du navire naufragé, et Pembarguement’ des six hommes se, 
fit sans confusion ct sans inconvénient. Les hommes sanvés farent couchés. 
à plat sous les banes du eanot, qui, sansecette précaution, aurait pu cha- 
virCr. é 

» Qu’on se figure le danger qu’enconraient alors ces huit marinstsallo-. 
tés par les flots dans frêle embarcation; mais la goëlette: revenant sous les. 
vent du navire, facilita au canot sa mission pértlleuse, ct bientôt il fat le- 
long de 1’.4ugustine.Chacun des naufragés fut amarré à un bout de cordaga 
et bissé à bord sans qu’on ait éu auenn antre accident à déplorer. _ «… _ « 

» Une scène bien naturelle et-bien touchante se passa alors à bord de. 
l' Augustine. Ces infortunés, transis de froid, ezténués de fatigue ct de, 
faim, se jetèrent dans les ‚bras de leurs sauveurs, et les larmes aux yeux 
les couvraient de leurs caresses ct leur adressaient les plus sincères remmer: 
eîments, Une pensée bien amère se mêlait eependant à leur joie, ils avaient: 
perdu un de leurs camarades, et ils exprimaient Ja regret qu’ayant cssuyé: 
une partie de leur misère, il a'ait pu prendre part à leur bonheur. Gr 

» Il n'y avait pas vingt minutes que le transbordement avait.eu lieu, 
que le návire naufragé disparut sous les eaux. Ce navire était un brick-. 
goëlette, de 150 tonneanz; il se nommait la Flora; capltdine Leefgten, et- 
appartenant au port de Solfesitsberg ; il venait de Malaga avec un, chârgö; 
“ment de plomb et de diverses marchandises, à destination d’ Aussterdam.» 


=— Tous les journaux ont annoncé prématuremont la mort du dernier 
des conscillersau parlement de Navarre. M. Lormand, député de Bayonne 
sous la restauratson. La Sentinelle des Pyrénéesdu 20 janvier donne la 
nouvelle certaine, cette fois, de la fin de ce bienfaitcur des pauvres, et 
donne Papércu suivant de ses principaux legs à des établissernents publics: 

_A l’hôpital.Saint-Liéon, 20,000 Ir. de rente; au burean de bienfaisance 
de Bayanne, 27,000 Ir, de rente ; au séminaire de Bayonne, 12,000 fr. de 
rentes; fondation dans le département d'ane maisou de refuge pour les 
vieux prêtres infirmes, 12,060 [r‚, de rente ; pour la salle d’asile, 500 fr, de 
rente; pour une êcole d'adultes, 1,000 fr. de rente; pour une école de 
sourds-mucts, 1,500 fr. de rente ; à la cathédrale pour des travaux d’in- 
térieur, 40,000 [r.;à la fabrique de Véglise, Saint-André, pour la cons- 
truction d'une église et d'un presbytère, 14,000 fr. Aux élablissements de 
Saint Esprit: à hôpital, 1,000 fr. de rente; an bureau de bientaissance, 
1,000 fr. de rente; à kar Fabrique de l'église, 1,000 fr. de rente; pour une 
écale de filles, 1,000 fr. de rente. IÌ ya également un legs pour une cha- 
pelle succursale à établir dans le quartier de Saint-Léon, à Bayonne. 

— M. d'Eequevilley, qni a figuré dans le proeès Beauvallon, vient d'être 
renvoyé devant la cour d’assises de la Seine, comme aceusé pe faux témoi- 
gnagt. 

— On éerit de Stattgardt, le 25,au Frankfurter Journal: Ee prince 
royal et son épouse, la grande-duchiesse Olga, ont couru hier le plus grand 
danger. Les chevanx du traîveau que montaient LL, AA. RR. s’étant em- 
portés, le cochier a élé renversé de son siëge. Heureusement le prince à 
cu la présence d'esprit de saisir d'une main les rênes et de retenir de P'autre 
la princesse qui voulait s'élancer hors du traîneau. IÌ a pu au bout de quel- 
ques inslants maîtriser Pinipetuosité de son attelage ct descendre sans 
danger pour retourner à sa villa avec son épouse, ed 
: \— La Gazette de Bréme dit que plusieurs faillites importantes ont eu 
Lieu réceminent à Hambourg ; la plus constdérable-est celle d'unedes plus 
anciennes maisons, de-Hambourg ; le chef de cette maison, ne voulant: pas 
survivre à son malheur, est allé se tuer sur le tombeau de sa femme. 


— Dans l'année 1846 l'Angleterre a importé en Allemagne 460,000 
quintaux de fils de coton, environ un cinquième de plus qu'en 1845; cette 
äugmentation représente en argent, 3,500,000 thalers. La moyeune des 
sommesque bAlletmagne compte chaque année àl’Angleterre. pour sus 
cotons filés est de 16,632,133 thalers. td 

„ — Voiei le chiffre de Fimrportatiön des principales marchandises à Ham- 
bourg en 1845 : Café, 65 aiillions de livres; sucre, 74 millions; riz, 6,870 
tonnes et 40.550 sacs: 15,000 eaisses; huiles de baleine, 800 tonnes con- 
tre 6,000 en 1845; laines, 62.557. balles. L’importation du fer et de la 
houille a au smenté dans une propogition très-cousidérable en 1845. 





Doeuments relatifs aux mariages espagnols, 
(Suite et fin. — Voir notre n° d'hier.) 
XXVIII. — Le marguis de Normanbyau vicomte Palmerston 
(regue le 6 septembre). (Extrait) 
Ke « Paris, le 3 septembre 1846. 

» Je suis retourné hier chez M. Guizot dans laprès-midi, et lui ai dit 
que plas je considérais la nature de la coinmuniéation qu’il m’avait fate 
la veitle, plus je considérais cômme graves ses conséquences possibles, que 
je réclarncrais donc la permission de lui dire ee que j'avais écrit à Votre 
Seigneurie comme la substance de notre conversation de Ìa veille ; que sur 
uri sujet si important je désirais très vivement qu’il n'y cût aucun malen- 
tend involontaire. 

» IÌ écouta tres’ attentivement, faisant des signes d'assentiment pen- 
dant que je lisais, ct confirmant lexactitude générale de mon rapport, 


mais il dit qú’il y avait une omission accidentelle qu’il considerait 
comme importante; que lorsque je lui avais demandé s’il n’avait pas été 


convenuavee lord Aberdeen que le orariage de linfante avec le duc de 


Montpensier nc se ferait pas, à moins qúe la Rcîne n'eût deë enfants, il a- 


vail'eri-réponse déclaré'qu’ily awáit eu: eôïvéntión de cette nature, mais 
qw'il-avait alors-ajduté qe'en Février defftef il hwart notifië â lord Aberdeen 
qûe,dans le cas où surviendrait quelque danger d'un mariage Cobourg, 
il se considèrerait gomme relevé de cet engagement: et qu'il dit en- 
saite que lorsqu’ik avait va pour la première fois un prince de Cobourg 
placé sur la liste des candidats, il avait jugé cé danger arrivé, et avait, en 


conséquente, changé sa marche. Je dis que s’il considérait cette omission | 


accidentelle comme importante, j’aurais soin quelle fùt réparée, Quand 
j'eus fint, il dit quit regrcttait la nécessité sous laquelle il s’était trouvé 
obligé d'agir, nrais que te temps se passant,et comme il ne recevait aucune 
réponse à sa proposition, il avait pensé qn’il y avait à Madrid un dan- 
ger sérieux d'un mariage Cobourg.. " en, 

Je répliqnäi qu’il-paraissnit nous avoir sbupgonnés d'intentionis qui 
n'avaient jamais existé, el qu'en vontant éviter des dangers imaginaires, il 
pourrait bien avoir créé des manx réels; que je n'étais pas venu dans Pin- 
tention de disenter davantage la question jusqu'à ce que j'eusse reen des 
instriettons de mon. gouvernement, mais que Je craignais que les raïsons 
sur lesyaelles il basait sa conduite ne fussent pas comprises en Angleterre. 
1 répliqua qu'après tont il était bien plus important pour la France qu’un 
prince étranger.ne fût pas sur le tròne d’Espagne, qu’aucun arrangement 
sur cesujet ne ponvait Pêtre pour nous; que ceci était admis depuis le 
traité d'Uterobi.-de dis que puisqn’il revenait encore lä-dessus, je devais 


lui faire observer qaeheaucdup de chioses avaient été clrangées depuis lors ; ; 


que les bases sar lesqsrelles roposaient beaucoup: de trôncs avaient été mo- 
difiëes ; que la suceession'béréditaire dans. la ligne directe était alors ob- 
servée dans tons.ces pays. «IÌ répondit que ces. sentiiments avaient encore 
beaucoup de poids; que le gouvernement avait regretté l'aholition dela 


loi salique cn Espagne : qu’il l’avait acceptée pour éviter de plus grands 


dangers. … … …- NE 
» Nous terminâmes alors la conversation, ct en m'en allant je dis que je 
regrettais Pellct que cela fproduirait vraisemblablement non-seulement 
sur le gouvernement de S. M., mais sur l'opiniou publique dans mon pays. 
Ilsépligua qu?ik espérait que non, qu?il comptait beaucoup sur le bon sens 
et la loyauté du peuple anglais quand il verrait la néeessité qui lavatt fait 
agit. ú 
ze Je.dis que ectte nécessité était une chose que je ne pourrais croire que 
le peuple magkais verrait jamais. Il dit qu'il était sûr que le penple frangais 
la verrait.Je fis observer que, meltre sans néeessité le peuple des denz pays 
dans le cas de voir ces ehoses sous un jour différent, était en soi-même un 
mal, quand oo avait pris, et avec succès, tant de peïne pour les amener à 
voir les affaires. publiques du même point de vue. 
» Je pris alors congé de M. Guizot jusqu'à ce que j'ensse une oeeasion 
de lui comnyuuiqaer fopinion de S. M. sur ces matières. » HE 
XXIX — Lord William Hervey au vicomte Palmerston. 
(Regue le 7 septembre.) EE a . 
« Paris, le 4 septembre 1846, - 

_ » Milord, ai Phonneur de vousenvoyer le Journal des Deébats de ce 
jour, qui contient an article annongant quele mariage dela reine d’Espa- 
gue avec le due de Cadiz, ainsi que celui de l'infante avec le duc de Moot- 
pensier auront dien à la fin du mois prochain. 

» Ayant va une lettre particulière de Madrid datée du 30 du mois der- 

nier onnongant qu'une convention ou un traité préliminaire stipulant le 

mariage de l’infanteavecle duc de Montpenstera été signé par le comte 

Bresson, j'ai pris ane occasion de demander àM. Gujzot si cette nouvelle 

était exacte, S. Exc. a répondu que l'acte,qui ne pouvait pas être appelé une 

eonvention, avait été signé, contenant la promess: ou l'engagement que ce 
mariage aarait lieu, mais sans fixer aacune épaque pour sa célébration. 
ì » Signe, WILLIAM HERVET. » 


_(Snit VPestait da Jöurnal des Débats du 4 septembre 1846.) 


Le n° XXX est la minute,adressée par lord Palmerston à M. Bulwer,d’une 
remontrance à présenter au gouverncinent espagnol, Gette pièce, ainsi que 


hid 


j concevable à sa fin ; il fait connaître des pirétentions qui sè combattent, 


plusieurs autres de mê.ne nature, a été pnbliée,en tout ou en partie lors 
des débats des cortès. 

Le n° XXXI est la dépêche de lord Palmerston au marquis de Normanby, 
du 22 septembre, publiée dans le Journal de La Haye du 19 janvier. 


XXXIL — Le marguis de Normanby au vicomte Pal- 
merston (reque le 27 septembre). (Extrait.). * 


















_« Après avoir regu' hier la dépêche de Votre Seigneurie, da 22 de ce 
mois, jat éerit sar-le-champ à M: Guizot, lui demandant une entrevae. 
Dans la soirée, jaï regu unc lettre de lui, m'annoncant qu'il me verraik 
entre dix et onze heures, ce malin, : 8 

» Vai commeneé par Îui dire que j'avais une communication à luí faire 
de la part du gouvernement de S. M., surla question des mariages cspa- 
gnols ; que sous ua rapport j'étais enchanté d'avoir personnellement à lui 
demauder sa patiente attention, car il était tout à fait dans le désir de mon. 
gouvernement que l'exposé ofliciel de ses vues sur lesujet en question fût 
fait dans la forme la plus amicale, en harinonie avec Pexpression pleine et 
authentique de ses sentiments. Quand je fus arrivé à la tin du premier pa- 
ragraphe, il m’arrêta pour demander si je désirais qu’il fìt ses remarques 
pendant que je lisais ou qu’il les réservât pour la fin : il croyat que le der- 
nier parti était le plus convenable 3 je me rendisà la justesse de cette re- 
tnargue, et, quand peus fini, il établit que peut-être Hi vaudrait mieux 
comme la dépêche était longue et embrassait une grande variété de sujets 
qu'il lût «abord la copie que j'avais promis de lui envoyer; qu'il: dé- 
sirait aussi voir Id roi à ce sujet; qu'il aurait à répondre àlà dépêche, mais 
qu'il.me verrait dabord, qu’il la, lirait en entier avec moi (én the most” 
friendly spirit), me dit-il en anglais, mais qu'il ne pouvait pas demander 
de différer la discussion sans dire qu'il n'y avait pas un-paragraphe qu'il 
ne contestât de fait et de dergit. Je dlis-qu’il était à peine nécessaire qu je 
répliquasse, qu’il n'y avait pas un seul paragraphe que je ne fusse prét à ce 
moment à sontenir de fait et de droit; qu'en même temps je consentais â 
sa décision d’ajourner ce que, dans les eirconstances actuelles, je considé- 
rais comme très naturel. ikt Benen 
» Cette demande d'ajournement me conduisit naturellement à deman- 
der s'il y avait quelqne vérité nouvelle dans les bruits donnés par les jour- 
naux du départ unmédiat du due de Montpensier ; il déclara que le départ, 
„du due de Montpensier était fizé à lundi, Voyant que j'en paraissais sur- 
pris et que j’atlais faire quelques remarques lá-dessas, il ajouta : « Et il va 
sans dire qu’il ne saurait être changé maintenant. » _ en 
» Je dis que ce n’était pas à moi-en ce moment à parler de Veffet du dé-_ 
part du due de Montpensier de Paris, mais qu'cu égard à la question, cette 
hàte me paraissait d'autant plus extraordinaire qu’il devait se rappeler que. 
la dernière fois que je l'avais vu, vil avait, en réponse à ma première qucs-, 
tion, déclaré que les deux mariages n’auraient pas lieu en même temps ; d 
nia d'abord qu'il se fût servi de ces expressions. Je lui rappelai que la_ 
veille je lui avais lu ce que j’avais éerit à Votre Seigneurie pour lui racon- 
ter ce qui s'était passé entre nous, qu’il avait reconnu l'ezactitude de mon 
réest, et j'ajontat que j'étais certain qu’il se souviendrait de son assertion 
quand je lui rappetlerais que c'était à la suite de sa première déclaration 
que Îa reine annoncerait en même temps le mariage de sa sceur avec le duc 
de Montpensier, que je m'étais éerié : a En même temps! » ct qu’il avait 
répondu : « Non, te mariage n’aura pas lieu en même temps. » Il admit 
alors qu'il avait dit quelque chose dans ce genre, que le mariage de Îa 
reine aurait lieu d'abord, « ct ce sera, ajonta-t-il, elle qui sera mariéc la 
première. » Je remarguai que je lui rappelais les mots dont il s’était servi, 
mais que je leur avais donné leur sens naturel que les deux mariages se- 
raient séparés, mais quc je ne pouvais m’être imaginé que la reine serait la. 
première à accomplir la eérémonie ; il répondit seulemect que quand il 
m’avait vu, et il y avait de cela quelque temps, rien, absolument rien n'é- 
tait réglé, et rien en fait jusqu'à présent n'a élé réglé quant au. temps des;, 
mariages.. Eee B SS 
‚« Le départ du duc de Montpensier'est fizé à lundi, mais il m’a dit qu'il 
me verrait avant, aussitôt qu’il äûrùut regu lacopie de la depêche ct qu'il | 
aurait vu le roi, » GN : | 
XXXIII. — Lord. Palmerston envoie à M. Bulwer la minate d’uné pro- 
testation à rensettre à M. Isturitz, avec des citations du traité d’Utrecht. 
XXXIV. — Lord Palmerston envoieà lord Normanby copie de sá dépêche 
àM. Butwer et de la minute de la protestation adressée au gouvernement 
espagnol. B, n ks 
XXXV. — Lord Normanby envóie à lord Palmerston copie d'une lettre 
qu'il a adressée à M. Guizot-pour se plaindre que le départ deM. le duc de 
Montpensier ait eu lieu avant qu'il eùt regu la réponse qui lui avait été 
romise. : ns 
XXXVL — Lord Normanby annonce à lord Palmerston le départ de M. 
le dae de Montpensier. 

XXXVII, — M. Guizot à M. de Jarnac 
le Journal de La Haye du 19 janvier. 

XXXVII — M. Bulwer écrit à lord Palmerston que le comte Bresson 
vient dexpédier un courrier avec la nouvelle des mariages, 

KXXKIK. — M. Balwer envoie àlord Palmerston copie de la réponse de 
M. Isturiiz À la protestationdu gouvernement anglais, et de sa.propre ré- 
ponse à M. Isturitz. 


Première ineluse du n° 89. — 


(B octobre 1846) , publiée dans | 


Réponse de M. Isturibs à M. Bulwer. 
‚__… Madrid, 29septembre1846. 
Le gouvernement espagnel regrette que le gouvernement de S. M. B: re- 
garde le mariage de S, A. R. l'infante dona Luisa Fernanda de Bourbon 
avee le dne de Montpensier comme uue mesure politique de haute impor-. 


tance qui, affectaht la balance du pouvoiren Enrope et les intérêts des au- |. 


tres états, peut dönner à la Grande-Bretagne le droit d’y intervenir par des 
remontrances ct des protestations. Ee gouvernement britannique, qui se 
montre si jaloux de lindépendaace de I’kspagne, ne trouvera pas mauvais. 
que PEspagne agisse dans la limite:des lois internationales, c'est-à-dire 
sans nuire aux intéréts des autres gottwernements, comme c'est le cas re- 
lativement à l'affaire en question à propos de laquelle l'Angleterre ne peut 
mettre en avant aucune violation de traités ;il ns tronvera pas mauvais, 
dis-je, que l'Espagne repousse. énergigucment une protestatiou qúi tend à 
festreindre son indépendance ct qo’elte proteste: à son tour contre la pré-” 
tention que révèle cet acte. Ed : 

Deuxième incluse du n° 39. — M‚, Bulwerà M, Fsturitz. 

Ì ve 7 TP Madrid, 3 oètabre 1846. 


ai gti 
ze et vet u niel 05 


Monsieur, Ot 


* Ld id . . . 


e + id …* ee, er: . . 
En ce moment je vois la main d’ung jeune prigcesse de quatorze ans don 
née d'une manière oppasée aux représentations d’au moins une des grande® 
puissances européennes, dont l’amitié.pour l'Espagne est bien connue daris 
Phistoire, ct dont l'amitié peut mériter d'être cultivée. Je vois ce mariage 
préparé secrètement, annoneé à l’improviste, conduit avee une rapidité iu- 


. . hd LJ … 


réveille des traités qui dormaient, menace l'Espagne du renouveliement de 
la guerre ëivile : il agite enfin ct dissout les heurcuscs et patifigaes rela- 
tions actuelles de Europe. De cij Ben vg EA 

On ne tient pas compte de ces considérations. On. regarde comme une 
concession trop grande de différer de douze mois le mariage d'une prin- 
cesse d'un âge aussi tendre, pour accodmoder ces intérêts si importants. 
Je le demande, peurquoì persévère-t-on dans cette mesure ? Pourquoi tou- 
tes les fortes raìsons qu’on y oppose sont-elles indignement repoussées ? 
Quel est le motif qui déeide, quelle est la causc qui précipite cette union, 
qui se présente sous des auspices si défavorables ? 

On ne me fait voir, on he m’allègue autre chose,sinon qac les deux cours 
de France et d’Espagne ont décidé que cela aurait lieu tel jour, à telle heu- 
re, de telle manière, et que, parce que les cours de France et d'Espagne 
Yont décidé ainsi, il faut que cela soit, Comment donc pourra je, en rap- 
portant ecg faits à mon gouvernement, lui dire d'être tranquille, que les 
inffuences de eóur ont cessé dâns ce pays, et que les alliances qui les lient 
et les cirmentent ensemble ne sont d’aucune importance nationale, et ne 


pourront jamais exereer aucune influence prépondérante dans. Tes grand 

questions d'intérêt natianal? * © en er 

mais, en terminant, je ne puis m’empêcher;d'ezprimer. Ea conviction 
„en dépit de la grande habileté avec laquelle cette affaire a ét conduite ) 
Votre Excellence, ct du pen de tàlent que'j’y àf apporté, les jiiges 
tiaux remärqucront qre a été le lot du ministre anglais de deten 
vrais intérêts el Pindépendance de l'Espagne contre Votre Excell 


nablement confiée, comme vons le faites observer avec raison. 


protestation.: 
deux mariages ont été célébrés. 


bliée dans le Journal de La Haye du 21 janvier. 


‘éerit, dit-il, par M. Güizót au comte de Jarnac, 
se considèreráit libre de faire ce qu'elle ja, 
riage de la Rcirie d’Espägne ou de Pinfânt 
avec un prinee de la maïson de Cobodtg. pà 


parler de ce Memorandum, et quê:c’était äussi la présnière Pois q 
tendais dire que Te mariage de Pinfante avee un prigdé der 'taasón 


sification justifiait pleincment la conduite du gouvern 
aux objections qu'il 
pensier, 


vas 


j'ai regue de M. Isturitz, à quij’écrivisà cette épogue.cn a 


8% 34 8. — Portug. 4 % 344. — Kusses 1104. 

















































































Je sais que les faits no tarderont pas à mettre un terme à la diseuissi 


qui, en qualité de ministre de S. M‚ C., leur défense aurait été. plus: 
XL — M. Bulwer écrit à lord Palmerston qu'il a remis à M. Isturite, : 
XLI. — M. Bulwer Sinan à lord Palmerston (11 octobre) qe 
KLI Lord Palmerston à lord Normanby, (31 octobre 1846)-B | 


XLIII. — M. Bulwer au vicomte Palmerston. (Regae le 15 novembing 
EE « Madrid, le 6 novembre 1846. 
»p Moncherlord, «+: … 
“p Le comte Bresson m'a donné à lire. un Memorandum du 27 
et qui établit que la 
it eonvenable qua 


é gs de Ì 
A út. prol able et: 
»Je disau comte Bresson que c'était ièdé fois qae je 

eis Bd 


ikg 











bourg était pladé par la France dans lá même catégorië 
la reine avee un prineede cette famille; mais:qu’en 





nt de SM 
faisait au mariage de V'infante et dû duc de } 


ne ‚ »SignéH. L. BuLwan. » …"$ 
XLIV. — M. Guizot à M. de Jarnac (22 novembre 1846) , publiée 
le Journal de La Haye du 22 janvier. ee 
XLV. — M. Bulwer envoie à lord Palmerston copie-de la réponse 
Isturitz à la seconde protestation , et-de sa réponse à M. Isturitz. 
XLVI. — Lord Palmerston Approuve la réponse de M. Balwer. … - 
XLVIL — Lord Palmerston à lord Normanby (8 janvier 1887), p 
dans le Journal! de La Haye da 27 janvier. ; i 
XLVIII. — M‚ Buliver av vicomte Palmerston 

(regue le 10:jafrvier:) (Extrait): * — 
ES en "_« Madrid, Je 2'janviert 
» Comme M. Guizot mentionne mon nom dans sa lettre au comte 
nac du 22 novembre dernier, ct comme on pourrait croire, d'après! 
de ces remarques, quc j'aurais appuyé, à l'époque dont il parle, ain & 
de la reine d'Espagne avee le prince Eéopóld de: Saxe-Gobourg; je 
qu’ilest convenable d'envoyer à Votre Seigrrearie la copie d'une lettre 


ker 


quelques aceusations de ce genre avaient été faites contro moi pat le. gif 
vernement frangais près de lord Aberdeen. ». se EA en ä 
Annexe au n° XLVII. — M. Isturitz & Mf. Bulwer. 
« Madrid, te 5 juin 1846: 
» Moncher anù, :. Ned de RAE NE) 
» J'ai regu votre lettre d’hier,dans laquelle vous me mandezde von 
si vous m'avez jamais tenu sur le mariage de ma souveraine an autre 
age que celui-cì: é Moh' gouvernement regarde le mariage de la 
DEspagne comme upd quêëstion pltement ébpaghole; Ì reconnaitt 
pendanee.de l'Espagne là-dedâns ; mais il préfèréra un descendant 
lippe V, si an tel éponx étuit agréable à la reine d'Espagneet à sa 
IÌ n’a aucun désir pour un jin avec ui prince de Saxe-Ga 
intérêt dans ce mariage, daï peut tfiëie hit: ke da 
- p Je me plais à témoigner de Pexdetitsdd'de ces mots, et If epMhee 
vous réitérer l'assurance de mon estime très-amiealc, 
. » Signe, XAVIER DE ÍsTUnItz. 
(La suite à deinain. 
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